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1.  
Rapport sur les progrès réalisés en 2005

Le rapport doit être établi pour chaque type de soutien reçu de GAVI/ Fonds mondial pour les vaccins.

1.1 Soutien aux services de vaccination (SSV)
1.1.1
Gestion des fonds SSV                          
Veuillez décrire le mécanisme de gestion des fonds SSV, y compris le rôle du Comité de coordination interagences (CCI).

Veuillez faire rapport sur tout problème rencontré dans l’utilisation de ces fonds, par exemple une mise à disposition tardive pour la réalisation du programme.

	La gestion des fonds SSV est supervisée par le CCI dont le Président (Secrétaire Général du MSP) et le Vice président(Représentant de l’OMS) sont signataires des cheques pour le décaissement des fonds destinés à financer les activités planifiées par le PEV.

Parmi les termes de référence il y’a la définition du mécanisme de distribution et le système de contrôle de la gestion des ressources du PEV ; c’est pourquoi, pour étudier les requêtes du PEV à financer sur les fonds GAVI et autres sources, le CCI fait appel aux techniciens des Bureaux de l’OMS, de l’UNICEF,  du ministère des finances pour l’appuyer.

Les requêtes sont ainsi adoptées en plénière par le CCI après amendements. 

Un comité de réception du matériel acheté pour le PEV sur fonds GAVI est mis en place par le MSP pour servir d’interface entre le CCIA et le PEV ( la présidence de ce comité est assurée par l’OMS ; parmi les membres il y a l’UNICEF)

Dans le cadre de l’approche « atteindre chaque district », le CCIA a impulsé les activités de vaccination en stratégie avancée et la supervision formative en veillant à la répartition rationnelle des moyens et à  la synergie avec les ressources mises à disposition du PEV pour cette stratégie par les partenaires  en particulier l’OMS et l’UNICEF. Le CCI veille aussi à la mise en œuvre de la politique nationale de sécurité des injections.

En 2005, les réunions du CCI ont porté essentiellement sur :

· la résolution des problèmes du PEV de routine aux plans financier et opérationnel (mise en œuvre de l’approche « atteindre chaque district »,);

· l’appui à l’organisation de cinq passages de Journées nationales de vaccination contre la poliomyélite ;

· l’appui à l’organisation de deux passages de la campagne de vaccination contre le Tétanos maternel et néo – natal dans huit districts à haut risque ;

· l’appui à l’organisation des campagnes de vaccination préventive contre la fièvre jaune et des campagnes de riposte.




1.1.2
Utilisation du soutien aux services de vaccination
En 2005, les principaux secteurs d’activité suivants ont été financés par la contribution de GAVI/Fonds pour les vaccins au titre du soutien aux services de vaccination. 
Fonds reçus en 2005 ___0 USD____________

Solde (report) de 2004 : ___319 289_USD_

Tableau 1 : Utilisation des fonds en 2005
	Secteur du soutien aux services de vaccination
	Montant total en USD
	MONTANT

	
	
	SECTEUR PUBLIC
	SECTEUR PRIVÉ & Autres

	
	
	Central
	Région/État/Province
	District
	

	Vaccins
	
	
	
	
	

	Matériel pour injections
	
	
	
	
	

	Personnel
	
	
	
	
	

	Transports
	6 057
	
	4 057
	2 000
	

	Entretien et frais généraux 
	57 787
	33 412
	9 375
	15000
	

	Formation
	
	
	
	
	

	IEC / mobilisation sociale
	
	
	
	
	

	Action d’information
	
	
	
	
	

	Supervision
	652
	652
	
	
	

	Suivi et évaluation
	13 520
	6200
	4000
	3320
	

	Surveillance épidémiologique
	
	
	
	
	

	Véhicules
	50 600
	
	
	50 600
	

	Équipement chaîne du froid
	
	
	
	
	

	Autres (Rénovation locaux PEV)
	12 500
	12 500
	
	
	

	Total :
	141 116
	52 764
	17 432
	 70 920
	

	Solde pour l’année suivante : 2006
	178 173
	
	
	
	


* Si aucune information n’est disponible parce que des aides globales ont été versées, veuillez l’indiquer sous « autres ».

Veuillez annexer les comptes rendus de la (des) réunion(s) du CCI où l’attribution des fonds a été examinée.

Veuillez faire rapport sur les principales activités réalisées pour renforcer la vaccination, ainsi que sur les problèmes qui se sont posés dans la mise en œuvre de votre plan pluriannuel. 

	En 2005, les principales activités réalisées pour renforcer le PEV sont :

1°) La mise en œuvre de l’approche « atteindre chaque district » (ACD) : micro planification, vaccination en:stratégie avancée, supervision formative, monitorage mensuel et renforcement des liens avec la communauté avec un focus particulier sur les districts à faible couverture vaccinale;

2°) Approvisionnement trimestriel régulier en vaccin et carburant des DRS et DPS pour le PEV de routine

3°) Renforcement de la supervision des activités du PEV à tous les niveaux : révision des outils de supervision(canevas ; guide ) ;
4°) Achat de 10   motos et 2 véhicules de supervision  pour renforcer la logistique des centres de santé et des DPS  pour la mise en œuvre de l’approche ACD ;

5°) Discussion des activités PEV lors des réunions trimestrielles des points focaux de la surveillance (identification des problèmes et recherche de solutions et suivi des recommandations) ;

6°) Utilisation des radios rurales pour renforcer la mobilisation sociale en faveur du PEV ;

7°) Utilisation des cinq passages de JNV pour renforcer la logistique du PEV ;

8°) Développement de microplans PEV au niveau district ;

9°) Vaccinations supplémentaires contre le TMN dans 8 districts sanitaires ;

10°) Vaccinations supplémentaires préventives contre la fièvre jaune dans 11  districts sanitaires ;

11°) Fournitures régulières de toutes les structures qui vaccinent en vaccins, outils de gestion et matériel de vaccination ;

12°) Amélioration de l’accessibilité aux services de vaccination à travers la vaccination dans les zones d’ombre et/ou accès difficile ;

13°) Renforcement de la tenue des monitorages mensuels de la couverture vaccinale par antigènes des structures de santé offrant les services de vaccination ;

14°)Tenues des réunions trimestrielles du CC I, la revue annuelle du PEV, les comités techniques préfectoraux et régionaux de santé;

15°) Rétro information à tous les niveaux (Edition des bulletins de retro information trimestriels);

Les problèmes qui se sont posés :

· Personnel insuffisant aux plans quantitatif et qualitatif  au niveau opérationnel ; 

· Existence de nombreuses zones d’accès difficile ;

· Manque de service et de fonds de maintenance du réseau de radios disponibles (Retard dans la transmission des rapports SNIS à tous les niveaux (CS, DPS, DRS) ;

· Vétusté de la chaîne de froid au niveau périphérique ;

· Vétusté de la logistique (véhicules de supervision, motos) ;

· Insuffisance d’analyse  des rapports de vaccination et des fiches d’investigation par les districts sanitaires ;
 


1.1.3 Contrôle de la qualité des données relatives à la vaccination (CQD) (s’il a été réalisé dans votre pays)
Un plan d’action destiné à améliorer le système d’établissement de rapports sur la base des recommandations découlant du CQD, a-t-il été élaboré ? 

Si oui, veuillez annexer le plan. 


OUI                           NON               

Si oui, veuillez faire rapport sur l’état de sa mise en œuvre.

	SUIVI DES RECOMMANDATIONS DU DQA DE 2004

Enregistrement
· Uniformisation et amélioration des formats de fiches/cahiers de pointage (Réalisée)
· Approvisionnement des DPS en fiche infantiles et CPN :(Réalisée)
· Uniformisation d’enregistrement et archivage systématique des données radiophoniques (Partiellement réalisé)
Archivage et rapportage
· Définir et formaliser les procédures de travail entre PEV et SNIS (En cours)
· Formaliser la procédure de back up et le partage des données PEV (Réalisée : Réunion trimestrielle, bulletin trimestriel et partage des résultats)
Monitorage et Evaluation
· Affichage des courbes vaccinales PEV (Réalisée dans les CS et DPS)
· Monitorage de la promptitude des rapports des districts PEV/SNIS (Réalisée à la fin de chaque mois)

· Monitorage de performance des CS par les districts (Réalisée 1 fois par mois et une fois par semestre)

· Calcul de taux de perte Niveau central (En cours)
Conception du Système
· Suivi de possibilité de double comptage (Réalisée pendant la supervision)


Veuillez annexer le compte rendu de la réunion du CCI où le plan d’action pour le CQD a été examiné et approuvé. 

      Veuillez lister les études réalisées en rapport avec le PEV en 2005 (par exemple, enquêtes de couverture). 

	1°) Revue du PEV/SSP/ME à Kindia ;

2°) Revue de la surveillance des maladies cibles du PEV ; 

3°) Enquête démographique et de santé ;

4°) Evaluations indépendantes post JNV et après les campagnes de vaccination contre le TMN ;

5°) Evaluation de la campagne de vaccination préventive contre la fièvre jaune.




1.2 Soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre des vaccins nouveaux et sous-utilisés

1.2.1
Réception de vaccins nouveaux et sous-utilisés en 2005


Début des vaccinations avec le vaccin nouveau et sous-utilisé :             MOIS : Septembre           ANNÉE : 2002

Veuillez faire rapport sur la réception des vaccins fournis par GAVI/Fonds mondial pour les vaccins, y compris les problèmes éventuels.

	· VAA  reçus 136 700 doses au niveau central




1.2.2
Principales activités

Veuillez décrire les principales activités qui ont été ou seront entreprises en matière d’introduction, de mise en œuvre, de renforcement des services, etc. et faire rapport sur les problèmes qui se sont posés.

	· L’introduction du vaccin VAA dans le PEV de routine en 2002 a nécessité la mise en œuvre des activités suivantes :

· L’adaptation des outils de gestion a consisté à l’introduction de nouveaux paramètres (le VAA, calcul du taux de pertes, gestion des MAPI ) dans  la fiche de rapport ;

· L’élaboration et l’adoption du document de politique nationale sur la sécurité des injections

· L’introduction du vaccin antiamaril dans le PEV aux centres de santé de Conakry ;

· Le renforcement de la logistique (motos) des centres de santé ;

· L’inventaire de la logistique  ;

· L’approvisionnement de la chaîne de froid en carburant ;

· La construction des incinérateurs dans les districts.
· En 2005, soumission d’une demande d’introduction du vaccin HepB monovalent a été acceptée par GAVI

· En 2006, l’introduction du vaccin contre l’hépatite B dans le PEV de routine sera globalement précédée des mêmes activités. Ces activités seront complétées par :

· Le renforcement de la chaîne de froid (introduction des réfrigérateurs solaires) ;

· La construction de six (6)  incinérateurs dans les chefs lieux de régions ;

· L’évaluation de la gestion de la chaîne de froid et des vaccins à tous les  niveaux.




1.2.3
Utilisation du soutien financier (100 000 USD) de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre de l’introduction du nouveau vaccin 

Veuillez faire rapport sur la portion utilisée des 100 000 USD, les activités entreprises, et les problèmes qui se sont posés, par exemple une mise à disposition tardive des fonds pour la réalisation du programme. 

	


1.3 Sécurité des injections

1.3.1
Réception du soutien au titre de la sécurité des injections

Veuillez faire rapport sur la réception du soutien fourni par GAVI/FV au titre de la sécurité des injections, y compris les problèmes qui se sont posés. 

	1* Les réceptions  du soutien fourni par GAVI/FV au titre de la sécurité des injections accusées en 2005 :

Seringues autobloquantes BCG 0.05  ml                 347 700 unités 

Seringues autobloquantes  0.5  ml                           1 915 200 unités

Seringues de dilution         l                                        98 300 unités 

Boîtes de sécurité                                                         26 200 unités 

2* Problèmes rencontrés :

· Le transport des déchets du niveau opérationnel vers les sites d’incinérations est onéreux et la mise en œuvre  difficile compte tenu des incinérateurs peu nombreux dans le pays pour assurer une élimination sûre de  tous les déchets générés par le PEV de routine.



1.3.2 Situation du plan de transition à des injections sûres et une gestion sans risque des déchets pointus et tranchants 

Veuillez faire rapport sur les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre du plan de transition à des injections sûres et une gestion sans risque des déchets pointus et tranchants. 

	· Bourrage par endroit des boîtes de sécurité ;

· Non maîtrise de la technique de montage des boîtes de sécurité par endroits.


Veuillez faire rapport sur les progrès accomplis, sur la base des indicateurs choisis par votre pays dans la demande de soutien à GAVI/FV. 

	Indicateurs
	Objectifs
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	Nombre de jours sans rupture de stock en matériel d’injection
	100%
	100%
	
	

	Existence d’un acte administratif de mise en place du réseau unique de distribution de matériel d’injection et de ME
	100%
	100%
	
	

	 Proportion de structures de soins disposant de matériel d’injection s à travers le réseau des ME
	50%
	100%
	
	

	Pourcentage d’agents formés
	70%
	75%
	Les nouveaux agents de santé non encore formés
	

	Proportion de structures de soins disposant de matériel d’injection et de médicaments injectables en quantité adéquate 
	30%
	50%
	Les hôpitaux ne disposent pas de boîte de sécurités pour la collecte des déchets piquants
	

	Proportion de structures de soins disposant de vaccins et de matériels autobloquants en quantité adéquate
	60%
	100%
	
	

	Pourcentage de livraisons  contrôlées
	100%
	100%
	
	


1.3.3
Déclaration sur l’utilisation du soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre du soutien à la sécurité des injections (s’il a été reçu sous la forme d’une contribution en espèces). 

L’an dernier, les principaux secteurs d’activité suivants ont été financés (préciser le montant) par le soutien de GAVI/Fonds mondial pour les vaccins au titre de la sécurité des injections :

	Le soutien à la Guinée en matière de sécurité des injections a été en nature exclusivement




2.  
Viabilité financière
Rapport initial :
Décrire brièvement le calendrier et le processus d’élaboration d’un plan de viabilité financière. Décrire l’assistance qui pourrait être nécessaire en vue de la mise au point d’un plan de viabilité financière. 

Premier rapport de situation annuel :
Soumettre dans les délais prescrits le plan de viabilité financière complété. Décrire les principales stratégies en vue de l’amélioration de la viabilité financière. 

	1°) Plan de viabilité financière de la Guinée élaboré et soumis à temps avec les commentaires des partenaires

2°) La version finale tenant compte du feedback de GAVI  a été soumise en 2005 

3°) Principales stratégies en vue de l’amélioration de la viabilité financière. 

· la mobilisation des ressources internes, 

· la mobilisation de ressources externes

· l’amélioration de la gestion, 

· le renforcement des capacités institutionnelles et humaines 

	


Rapports de situation subséquents : 
Conformément aux règles en vigueur de GAVI, le soutien au titre des vaccins nouveaux et sous-utilisés couvre la quantité totale requise pour réaliser les objectifs du pays (on considère qu’ils sont égaux aux objectifs pour le DTC3) pendant une période de cinq ans (100% x 5 ans = 500%). Si l’introduction du vaccin ne se fait pas sur l’ensemble du pays (par exemple 25% seulement des enfants vaccinés par le DTC3 pour la première année) , le pays peut demander à recevoir la différence (dans cet exemple,  75% ) ultérieurement  .  Pour aider les pays à trouver des sources de financement et parvenir à la viabilité financière en réduisant progressivement le soutien de GAVI/FV, il leur est recommandé de commencer à payer pour une portion de la quantité nécessaire de vaccins. Le soutien de GAVI/FV peut donc être échelonné sur une période de 10 ans au plus après l’approbation initiale, mais ne dépassera pas la limite de 500% (voir graphique 4 dans le Manuel de GAVI à ce sujet). Au tableau 2.1, précisez la proportion annuelle du soutien sur cinq ans de GAVI/FV qu’il est prévu d’échelonner sur dix ans et de cofinancer avec d’autres bailleurs de fonds. Veuillez ajouter les trois lignes (Proportion financée par GAVI/FV (%). Proportion financée par le gouvernement et par d’autres sources (%), Financement total pour … (nouveau vaccin)) pour chaque nouveau vaccin. 
	Tableau 2.1 : Sources (prévues) de financement du nouveau vaccin   HepB  

	Proportion de vaccins financés par*
	Proportion annuelle de vaccins

	
	2006
	2007**
	2008
	2009
	2010
	2011
	20..
	20..
	20..
	20..

	A : Proportion financée par GAVI/FV (%)***
	
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	
	
	
	

	B : Proportion financée par le Gouvernement et par d’autres sources (%)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C : Financement total pour ………….  (nouveau vaccin) 
	
	100%
	100%
	100%
	100%
	100%
	
	
	
	


* Pourcentage de la couverture par le DTC3 (ou par le vaccin contre la rougeole dans le cas de la fièvre jaune) constituant l’objectif de vaccination avec un vaccin nouveau et sous-utilisé
** La première année doit être celle de l’introduction du nouveau vaccin GAVI/VF
*** la ligne A doit totaliser  500% à la fin du soutien de GAVI/VF 
Dans le tableau 2.2 ci-dessous, décrivez les progrès accomplis au regard des principales stratégies de viabilité financière et des indicateurs correspondants. 

Tableau 2.2 :
Progrès accomplis au regard des principales stratégies de viabilité financière et des indicateurs correspondants
	Stratégie de viabilité financière
	Mesures spécifiques prises pour mener à bien la stratégie
	Progrès réalisés  
	Problèmes rencontrés
	Valeur de base de l’indicateur de progrès
	Valeur actuelle de l’indicateur de progrès
	Changements proposés à la stratégie de viabilité financière

	1. la mobilisation des ressources internes
	- Financement par le Gouvernement des vaccins et consommables du PEV de routine pour les antigènes classiques ;

- Contribution du gouvernement à la prise en charge des dépenses relatives aux activités supplémentaires : JNV polio, campagnes rougeole, fièvre jaune, antitétanique, méningite, etc. ;


	Achat de DTC et VAA sur fonds de l’état

Appui logistique et humain lors des campagnes
	- La contribution financière de l’Etat au titre des allocations au Programme a connu une certaine amélioration mais  le taux de décaissement des fonds est toujours très faible. Le financement du PEV est en majorité dépendant de l’aide extérieure.

- La coordination du programme n’est pas associée au mécanisme d’achat des vaccins  par l’Etat.

- la majorité des centres de santé a une faible capacité d’autofinancement pour le renouvellement de la chaîne de froid et des motos
	
	
	Le Gouvernement s’est engagé à prendre en charge de manière progressive la relève du financement GAVI pour l’introduction de nouveaux vaccins, pérennisant de ce fait l’opération au même titre que les vaccins classiques.

	2. la mobilisation des ressources externes
	- Engagement politique fort au plus haut niveau de l’Etat en faveur de la vaccination  par la signature de plusieurs conventions dont entre autres celle de l’Initiative pour l’Indépendance Vaccinale (lIV); 
	Accord sur l’IIV signé par les Ministres de la Santé et des Finances
	 Le fonds  de garantie de 500 000 USD pour la mise en œuvre de l’IIV n’a pas encore été sécurisée Donc l’IIV n’est pas encore effective
	
	
	

	3. l’amélioration de la gestion
	Le  Gouvernement envisage de prendre les mesures suivantes : 

· la responsabilisation du personnel impliqué à tous les niveaux de la pyramide sanitaire sur la base d’un contrat de performance. A cet effet, un monitoring semestriel des activités sera effectué par les responsables hiérarchiques immédiats pour apprécier  la performance des agents et corriger les faiblesses;

· l’accélération du processus de décentralisation et de déconcentration par l’élaboration, l’adoption et la diffusion des textes législatifs et réglementaires ;

· la supervision, le contrôle et le suivi des activités ;

· la suivi des stocks de vaccins, de consommables, de fournitures et outils de gestion ;

· le suivi du circuit des fonds pour s’assurer de la traçabilité.
	Tenue de la revue annuelle du PEV  et des Comités techniques

Tenue de 2 supervisions du niveau central

Effecté sur la base des supervisions et des rapports 
	-Retards  dans l’approvisionnement des structures sanitaires  en  médicaments et  outils de gestion 

-  Non description claire des termes de référence des gestionnaires du PEV

-  - l’insuffisance des ressources humaines (en quantité et qualité ) pour le PEV au niveau central et au niveau périphérique

 - l’insuffisance de formation de certains personnels en gestion du PEV

- politique de gestion des vaccins et de la chaîne de froid pas adaptée aux besoins
	
	
	

	4. le renforcement des capacités institutionnelles et humaines
	
	Formation de certains agents de terrain en matière de vaccination
	Insuffisance et mauvaise répartition du personnel dans les formations sanitaires. 

-  Insuffisance de coordination des interventions des partenaires de terrain

- Tenue irrégulière des réunions de Coordination à la base logistique du PEV/SSP/ME.

- Certains moyens de locomotion  (véhicules de supervision et motos), et matériels de la chaîne de froid sont dans un état défectueux et nécessitent d’être renouvelés.

 - l’absence de plan stratégique national de communication pour le PEV

 - les infrastructures sanitaires de base construites au début du programme ont besoin d’être rénovées ou reconstruites selon les normes .


	
	
	Le  Gouvernement envisage de prendre les mesures suivantes : 

· la disponibilité et la fonctionnalité optimum des infrastructures, des équipements et de la logistique nécessaires à chaque niveau de la pyramide en quantité et en qualité suffisante ;

- Mise en place de la nouvelle politique de gestion des vaccins et chaîne de froid

- le remplacement des équipements de la chaîne de froid 

- le remplacement de la logistique ( motos) pour assurer la stratégie avancée de vaccination

- le renouvellement du parc de véhicules pour la réalisation des activités de supervision et de monitorage à tos les niveaux

- la formation du personnel en vue d’obtenir des prestations de qualité tant pour les vaccins traditionnels que ceux à introduire. 


3.  
Demande de vaccins nouveaux et sous-utilisés pour l’année 2007
La section 3 concerne la demande de vaccins nouveaux et sous-utilisés et de soutien à la sécurité des injections pour 2007.

3.1. Objectifs actualisés en matière de vaccination

Confirmez/actualisez les données de base approuvées après examen de la proposition de pays : les chiffres doivent correspondre à ceux qui sont donnés dans les Formulaires de rapport conjoint OMS/UNICEF (FRC). Tout changement et/ou écart DOIT être justifié dans l’encadré prévu à cet effet (page 12). Les objectifs pour les années à venir DOIVENT être précisés. 

	Tableau 3 : Mise à jour des réalisations en matière de vaccination et objectifs annuels 

	Nombre de
	Réalisations et objectifs

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	DÉNOMINATEURS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Naissances
	358414
	368 450
	378 766
	389 372
	400 274
	411 482
	423 003
	434 847
	447 023

	Décès de nourrissons
	29 594
	 30 423
	31 274
	32 151
	33 050
	33 976
	34 927
	35 905
	36 910

	Nourrissons survivants
	328820
	338 874
	347 492
	357 221
	367 224
	377 506
	388 076
	398 942
	410 113

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 1ère dose de DTC (DTC1)*
	248 135
	304 484
	312 743
	339 360
	348 862
	358 631
	368 672
	378 995
	389 607

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 3e dose de DTC (DTC3)*
	225 725
	290 574
	298 343
	314 354
	330 502
	339 755
	349 268
	359 048
	369 102

	NOUVEAUX VACCINS **
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec Vaccin  antiamaril (nouveau vaccin)
	216 077
	287 013
	295 368
	298 843
	323 157
	332 205
	341 507
	351 069
	360 899

	Nourrissons vaccinés en 2004 (FRC) / à vacciner en 2005 et au-delà avec la 3e dose de….…        (nouveau vaccin) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de perte en 2004 et taux prévu pour 2005 et au-delà *** ………….. (nouveau vaccin)
	37%
	25%
	20%
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%

	Nourrissons vaccinés  à vacciner en 2006 et au-delà avec la 1ère dose de HepB (HepB1)*
	
	
	78 186**
	339 360
	348 862
	358 631
	368 672
	378 995
	389 607

	Nourrissons vaccinés  à vacciner en 2006 et au-delà avec la 3e dose de HepB (HepB3)*
	
	
	69 500
	314 354
	330 502
	339 755
	349 268
	359 048
	369 102

	SÉCURITÉ DES INJECTIONS****
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006 et au-delà avec le TT2
	274 653
	275 991
	340 889
	369 903
	384 263
	399 138
	410 313
	421 802
	438 083

	Nourrissons vaccinés en 2005  (FRC)/ à vacciner en 2006 et au-delà avec le BCG
	255 730
	329 863
	340 889
	350 435
	368 252
	378 563
	393 393
	413 105
	424 672

	Nourrissons vaccinés en 2005 (FRC) / à vacciner en 2006et au-delà contre la rougeole
	240 532
	278 551
	295 368
	298 843
	323 157
	332  205
	341 507
	351 069
	360 899


* Indiquer le nombre exact d’enfants vaccinés au cours de 2005 et les objectifs actualisés (avec le DTC seul ou associé)

** le Vaccin Hépatite B sera introduit dans le PEV en Octobre 2006
NB : les données de 2004 et 2005 sont issues des rapports SNIS (Système National d’Information Sanitaire).
Veuillez justifier dans l’encadré ci-dessous les changements dans les données de base, les objectifs, les taux de perte, le conditionnement des vaccins, etc., par rapport au plan approuvé, ainsi que les chiffres qui diffèrent de ceux qui sont indiqués dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. 

	


3.2
Disponibilité de la demande révisée de nouveau vaccin (à communiquer à la Division des approvisionnements de l’UNICEF) pour 2007 
   Au  cas ou vous désirez changer la  présentation de vaccins et/ou augmenter les quantités, prière d’indiquer si  la Division des approvisionnements de l’UNICEF a garanti la disponibilité de la nouvelle quantité et /ou présentation.. 

	


Tableau 4 : Nombre estimé de doses de vaccin ANTI AMARILE  (pour un seul conditionnement) – (Veuillez établir un tableau par conditionnement demandé à GAVI/au Fonds mondial pour les vaccins)

	
	
	Formule
	Pour 2007

	A
	Nourrissons vaccinés / à vacciner avec la 1ère dose de …...............     (nouveau vaccin)*
	
	298 843

	B
	Pourcentage de vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins, compte tenu du Plan de viabilité financière
	%
	77%

	C
	Nombre de doses par enfant 
	
	1

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	230 110

	E
	Coefficient de perte estimé 
	(voir liste tableau 3)
	1,25

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	 A x C x E x B/100
	287 636

	G
	Stock régulateur de vaccins 
	F x 0,25
	71 909

	H
	Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2007

(y compris reste du stock régulateur)
	
	144 000

	I
	Total doses de vaccin demandées  
	F + G - H
	215 545

	J
	Nombre de doses par flacon
	
	5

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)                      
	( D + G – H )  x 1,11
	175 401

	L
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes)
	I / J x 1,11
	47 851

	M
	Total réceptacles de sécurité (+ 10%  des besoins)
	( K + L ) / 100  x 1,11
	2 478


*Veuillez indiquer le même chiffre que dans le tableau 3.
 Tableau 5 : Taux et coefficients de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Coefficients équivalents 
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2,00
	2,22
	2,50


	Remarques

	· Échelonnement: Veuillez ajuster les estimations du nombre des enfants devant recevoir le nouveau vaccin si une introduction échelonnée est envisagée. Si les objectifs pour le hep B3 et le Hib3 diffèrent de ceux du DTC3, donnez-en les raisons.

· Pertes de vaccins : Les pays doivent planifier un taux maximum de perte de : 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses ; 25% pour un vaccin liquide en flacons de 10 ou 20 doses ; 10% pour tout vaccin (liquide ou lyophilisé) en flacons de 1 ou 2 doses.   

· Stock régulateur : Le stock régulateur est recalculé chaque année et représente 25% des besoins actuels en vaccins.

· Stock anticipé de vaccins au début de l’année 2006. : Il est calculé en tenant compte des doses de vaccin en stock, y compris les doses restant dans le stock régulateur. Inscrire zéro si tous les vaccins fournis pour l’année actuelle (y compris le stock régulateur) seront utilisés avant le début de l’année suivante. Les pays qui ont très peu de vaccins ou pas de vaccins en stock doivent préciser comment les vaccins ont été utilisés. 

· Seringues autobloquantes : Un facteur de pertes de 1,11 est appliqué au nombre total de doses de vaccins demandées au Fonds, à l’exclusion des pertes de vaccins.

· Seringues pour reconstitution : seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.
· Réceptacles de sécurité : Un coefficient multiplicateur de 1,11 est appliqué pour tenir compte des régions où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues. 

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


	Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le vaccin HepB

	
	
	Formule
	2006
	2007
	
	
	

	A
	Nombre d’enfants à vacciner2  
	#
	69 500
	303639
	
	
	

	B
	Pourcentage des vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins3 
	%
	100%
	100%
	
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	
	
	

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	208 500
	910917
	
	
	

	E
	Facteur standard de perte de vaccins4
	2,0 ou 1,6
	1,6
	1,6
	
	
	

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	 A x B/100 x C x E
	333 600
	1457467
	
	
	

	G
	Stock régulateur de vaccins5  
	F x 0,25
	83 400
	364367
	
	
	

	H
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	
	
	

	I
	Total doses de vaccins 
	F + G
	417 000
	1821834
	
	
	

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes) demandées
	(D + G) x 1,11
	301 074
	1415565
	
	
	

	K
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes) demandées 6 
	I / H x 1,11
	0
	0
	
	
	

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) demandés
	(J + K) / 100 x 1,11
	3 342
	15713
	
	
	

	1 GAVI/le Fonds mondial pour les vaccins financeront l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, la contribution de GAVI/du Fonds mondial pour les vaccins sera limitée à deux doses maximum pour les femmes enceintes (estimation du total des naissances)
2 Inscrire le nombre de nourrissons qui recevront toutes les doses prévues d’un vaccin spécifique. 

3 L’estimation de 100% du nombre visé d’enfants est ajustée si une réduction progressive du soutien de GAVI/FM est envisagée.

4 Un facteur de perte standard de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour le DTC, la rougeole, le tétanos et la fièvre jaune est utilisé pour calculer le soutien au titre de la sécurité des injections.

5 Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. En cas d’introduction progressive, le stock régulateur étant réparti sur plusieurs années, la formule est la suivante: [ F – nombre de doses (y compris, pertes) reçues l’année précédente] * 0,25.

6 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.




3.3
Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour les années 2006-2007 
Tableau 6.1 : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec BCG (Utilisez un tableau par vaccin - BCG, DTC, rougeole et TT, et les numéroter de 4 à 8) 

	 
	 
	Formule
	Pour 2006
	Pour 2007

	A
	Nombre d'enfants devant être vaccinés au BCG
	#
	340 889
	350 435

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1
	1

	C
	Nombre de doses de….
	A x B
	340 889
	350 435

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes)
	C x 1,11
	378 387
	388 983

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes2
	D x 0,25
	94 597
	97 246

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	472 983
	486 229

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20

	H
	Coefficient de perte de vaccins4
	2 ou 1,6
	2
	2

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)3
	C x H X 1,11/G
	37 839
	38 898

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins)
	(F + I) x 1,11/100
	5 670
	5 829

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	1
	Contribution d'un maximum de 2 doses par femme enceinte (nombre estimé en fonction du total des naissances.

	2
	Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	3
	Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.

	4
	Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	Nombre d’enfants à vacciner contre l’hépatite  en 2006 = 69 500 au lieu de 277 994 parce que l’introduction du vaccin dans le PEV de routine ne se fera qu’au dernier trimestre de 2006




3.3
Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour les années 2006-2007 
Tableau 6-2 : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années ave DTC…… (Utilisez un tableau par vaccin - BCG, DTC, rougeole et TT, et les numéroter de 4 à 8) 

	 
	 
	Formule
	Pour 2006
	Pour 2007

	A
	Nombre d'enfants devant être vaccinés  au DTC
	#
	312 743
	339 360

	B
	Nombre de doses par enfant au DTC
	#
	3
	3

	C
	Nombre de doses de….
	A x B
	938 229
	1 018 080

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes)
	C x 1,11
	1 041 434
	1 130 069

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes2
	D x 0,25
	260 359
	282 517

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	1 301 793
	1 412 586

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10

	H
	Coefficient de perte de vaccins4
	2 ou 1,6
	 
	 

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)3
	C x H X 1,11/G
	 
	 

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins)
	(F + I) x 1,11/100
	14 450
	15 680

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	1
	Contribution d'un maximum de 2 doses par femme enceinte (nombre estimé en fonction du total des naissances.

	2
	Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	3
	Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.

	4
	Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	


3.3
Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour les années 2006-2007 
Tableau 6-3 : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec la Rougeole (Utilisez un tableau par vaccin - BCG, DTC, rougeole et TT, et les numéroter de 4 à 8) 

	 
	 
	Formule
	Pour 2006
	Pour 2007

	A
	Nombre d'enfants devant être vaccinés contre la rougeole1
	#
	312 743
	321 499

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1
	1

	C
	Nombre de doses de….
	A x B
	312 743
	321 499

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes)
	C x 1,11
	347 145
	356 864

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes2
	D x 0,25
	86 786
	89 216

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	433 931
	446 080

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10

	H
	Coefficient de perte de vaccins4
	2 ou 1,6
	1,6
	1,6

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)3
	C x H X 1,11/G
	55 543
	57 098

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins)
	(F + I) x 1,11/100
	5 433
	5 585

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	1
	Contribution d'un maximum de 2 doses par femme enceinte (nombre estimé en fonction du total des naissances.

	2
	Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	3
	Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.

	4
	Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.


Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	


3.3 
Demande confirmée/révisée de soutien au titre de la sécurité des injections pour les années 2006-2007 
Tableau 6- 4 : Fournitures estimées pour la sécurité de la vaccination pour les deux prochaines années avec TT (Utilisez un tableau par vaccin - BCG, DTC, rougeole et TT, et les numéroter de 4 à 8) 

	 
	 
	Formule
	Pour 2006
	Pour 2007

	A
	Nombre de femmes enceintes devant être vaccinés au TT
	#
	340 889
	369 903

	B
	Nombre de doses par enfant (pour le TT: par femme)
	#
	2
	2

	C
	Nombre de doses de….
	A x B
	681 778
	739 806

	D
	Seringues autobloquantes (+10% pertes)
	C x 1,11
	756 774
	821 185

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes2
	D x 0,25
	189 193
	205 296

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	945 967
	1 026 481

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10

	H
	Coefficient de perte de vaccins4
	2 ou 1,6
	 
	 

	I
	Nombre de seringues pour reconstitution (+10% pertes)3
	C x H X 1,11/G
	 
	 

	J
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins)
	(F + I) x 1,11/100
	10 500
	11 394

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	1
	Contribution d'un maximum de 2 doses par femme enceinte (nombre estimé en fonction du total des naissances.

	2
	Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Il est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.

	3
	Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.

	4
	Un coefficient standard de perte sera utilisé pour calculer le nombre de seringues pour reconstitution. Il sera de 2 pour le BCG, 1,6 pour la rougeole et la fièvre jaune.



Si la quantité indiquée ici diffère de celle qui est précisée dans la lettre d’approbation de GAVI, veuillez en expliquer les raisons.

	


4. 
Rapport sur les progrès accomplis depuis le dernier Rapport de situation, sur la base des indicateurs choisis par votre pays dans la demande de soutien à GAVI/FV 
	Indicateurs
	Objectifs
	Réalisations
	Contraintes
	Objectifs actualisés

	Taux  DTC3

Proportion de districts ayant atteint 80% de couverture vaccinale DTC3

Proportion de districts ayant intégré le vaccin antiamaril dans le PEV de routine


	80%

80%

100%


	86%

76%

100%


	- Faible niveau de décaissement du budget de l’Etat

- Insuffisance et mauvaise répartition du personnel dans les formations sanitaires.

- Insuffisance de formation de certains personnels en gestion du PEV

- Existence  de nombreuses zones à accès difficile et moyens logistiques inadéquats
	


5. 
Points à vérifier 

Vérification du formulaire complété :

	Point :
	Complété
	Commentaires

	Date de soumission
	X
	

	Période considérée (année civile précédente)
	X
	

	Tableau 1 complété
	X
	

	Rapport sur le CQD 
	X
	

	Rapport sur l’utilisation des 100 000 USD
	NA
	

	Rapport sur la sécurité des injections
	X
	

	Rapport sur le PVF (progrès réalisés par rapport aux indicateurs PVF du pays)
	X
	

	Tableau 2 complété
	X
	

	Demande de vaccin nouveau complétée
	X
	

	Demande révisée de soutien au titre de la sécurité des injections (le cas échéant)
	X
	

	Comptes rendus du CCI annexés au rapport
	X
	

	Signatures du Gouvernement
	X
	

	Approbation par le CCI
	X
	


6.  
Commentaires

      Commentaires du CCI/du Groupe de travail régional :

	


7.
Signatures
Pour le Gouvernement de ……Dr Momo CAMARA…………..…

Signature :
……………………………………………...……………...

Fonction :
Secrétaire Général du Ministère de la Santé Publique….

Date :
…………09/05/2006……………………………….………………….

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent ce rapport. Les signatures avalisant ce document ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire.  

La responsabilité financière fait partie intégrante du suivi des rapports de résultats par pays assuré par GAVI/le Fonds pour les vaccins. Elle se fonde sur les exigences habituelles du gouvernement en matière de vérification, telles qu’elles sont énoncées dans le formulaire bancaire. Les membres du CCI confirment que les fonds reçus ont été vérifiés et comptabilisés conformément aux exigences habituelles du gouvernement ou du partenaire.
	Agence/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature
	Agence/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	OMS
	Dr Khadidiatou M’BAYE
	
	
	
	

	UNICEF
	Mr Marcel RUDASINGWA
	
	
	
	

	ROTARY
	Mr  Moussa DIAKITE
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


~ Fin ~   

Partnering with The Vaccine Fund
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